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ARTICLE 46

Substituer aux alinéas 1 à 45 les cinquante alinéas suivants :

« I. – Après l’article 131-4-1 du code pénal, sont insérés des articles 131-4-2 à 131-4-9 ainsi 
rédigés :

« Art. 131-4-2. – Lorsque la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale de l’auteur 
d’un crime ou d’un délit de droit commun, puni d’une peine d’emprisonnement d’une durée de cinq 
ans au plus, ou d’une durée de dix ans au plus lorsque la personne est en état de récidive légale, le 
justifient, la juridiction peut prononcer à la place ou en même temps que la peine d’emprisonnement
une peine de probation.

« Dès le prononcé de la condamnation, la personne condamnée est astreinte, pour toute la durée 
d’exécution de sa peine, aux mesures de contrôle prévues à l’article 131-4-3.

« Si elle dispose d’éléments d’information suffisants sur la personnalité du condamné et sur sa 
situation matérielle, familiale et sociale, la juridiction peut alors définir les obligations et 
interdictions particulières auxquelles celui-ci est astreint.

« Dans le cas contraire, ces obligations et interdictions sont déterminées par le juge de l’application 
des peines dans des conditions et selon des modalités précisées par le code de procédure pénale, 
après évaluation de la personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale du condamné par 
le service pénitentiaire d’insertion et de probation.

« Lorsque la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale de l’auteur et les faits de 
l’espèce justifient un accompagnement socio-éducatif individualisé et soutenu, la juridiction peut 
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décider que la peine de probation consistera en un suivi renforcé, pluridisciplinaire et évolutif, 
faisant l’objet d’évaluations régulières par le service pénitentiaire d’insertion et de probation, afin 
de prévenir la récidive en favorisant l’insertion ou la réinsertion de la personne au sein de la société.

« La juridiction fixe également la durée maximale de l’emprisonnement encouru par le condamné 
en cas d’inobservation des obligations et interdictions auxquelles il est astreint. Cet 
emprisonnement ne peut excéder deux ans, ni le maximum de la peine d’emprisonnement encourue.

« Après le prononcé de la peine, le président de la juridiction notifie au condamné, lorsqu’il est 
présent, les obligations et interdictions à respecter au titre de la probation et l’avertit des 
conséquences qu’entraînerait une condamnation pour une nouvelle infraction commise au cours du 
délai de probation ou un manquement aux mesures de contrôle et aux obligations et 
interdictions particulières qui lui sont imposées. Il l’informe de la possibilité qu’il aura de voir 
déclarer sa condamnation non avenue s’il observe une conduite satisfaisante.

« Lorsque la juridiction prononce, à titre de peine complémentaire, la peine d’interdiction du 
territoire français pour une durée de dix ans au plus, il est sursis à son exécution durant le temps de 
la probation prévue au premier alinéa.

« La condamnation à la peine de probation est exécutoire par provision.

« Art. 131-4-3. – La juridiction fixe le délai de probation qui ne peut être inférieur à douze mois ni 
supérieur à trois ans. Lorsque la personne est en état de récidive légale, ce délai peut être porté 
à cinq ans. Ce délai peut être porté à sept ans lorsque la personne se trouve à nouveau en état de 
récidive légale. Le délai de probation ne peut excéder la durée de la peine d’emprisonnement 
encourue.

« Au cours du délai de probation, le condamné doit satisfaire aux mesures de contrôle qui sont 
prévues par l’article 131-4-3 et à celles des obligations particulières prévues par l’article 131-4-4 
qui lui sont spécialement imposées. En outre, le condamné peut bénéficier de mesures d’aide 
destinées à favoriser son reclassement social.

« Art. 131-4-4. – Les mesures de contrôle auxquelles le condamné doit se soumettre sont les 
suivantes :

« 1° Répondre aux convocations du juge de l’application des peines ou du travailleur social 
désigné ;

« 2° Recevoir les visites du travailleur social et lui communiquer les renseignements ou documents 
de nature à permettre le contrôle de ses moyens d’existence et de l’exécution de ses obligations ;

« 3° Prévenir le travailleur social de ses changements d’emploi ;

« 4° Prévenir le travailleur social de ses changements de résidence ou de tout déplacement dont la 
durée excéderait quinze jours et rendre compte de son retour ;
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« 5° Obtenir l’autorisation préalable du juge de l’application des peines pour tout changement 
d’emploi ou de résidence, lorsque ce changement est de nature à mettre obstacle à l’exécution de 
ses obligations ;

« 6° Informer préalablement le juge de l’application des peines de tout déplacement à l’étranger.

« Art. 131-4. – La juridiction de jugement ou le juge de l’application des peines peut imposer 
spécialement au condamné l’observation de l’une ou de plusieurs des obligations suivantes :

« 1° Exercer une activité professionnelle ou suivre un enseignement ou une formation 
professionnelle ;

« 2° Établir sa résidence en un lieu déterminé ;

« 3° Se soumettre à des mesures d’examen médical, de traitement ou de soins, même sous le régime 
de l’hospitalisation. Ces mesures peuvent consister en l’injonction thérapeutique prévue par les 
articles L. 3413-1 à L. 3413-4 du code de la santé publique, lorsqu’il apparaît que le condamné fait 
usage de stupéfiants ou fait une consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques.

« Une copie de la décision ordonnant ces mesures est adressée par le juge de l’application des 
peines au médecin ou au psychologue qui doit suivre la personne condamnée. Les rapports des 
expertises réalisées pendant la procédure sont adressés au médecin ou au psychologue, à leur 
demande ou à l’initiative du juge de l’application des peines. Celui-ci peut également leur adresser 
toute autre pièce utile du dossier ;

« 4° Justifier qu’il contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les pensions 
alimentaires dont il est débiteur ;

« 5° Réparer en tout ou partie, en fonction de ses facultés contributives, les dommages causés par 
l’infraction, même en l’absence de décision sur l’action civile ;

« 6° Justifier qu’il acquitte en fonction de ses facultés contributives les sommes dues au Trésor 
public à la suite de la condamnation ;

« 7° S’abstenir de conduire certains véhicules déterminés par les catégories de permis prévues par le 
code de la route ou de conduire un véhicule qui ne soit pas équipé, par un professionnel agréé ou 
par construction, d’un dispositif homologué d’antidémarrage par éthylotest électronique ;

« 8° Sous réserve de son accord, s’inscrire et se présenter aux épreuves du permis de conduire, le 
cas échéant après avoir suivi des leçons de conduite ;

« 9° Ne pas se livrer à l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise ou ne pas exercer une activité impliquant un contact habituel avec des mineurs ;

« 10° S’abstenir de paraître en tout lieu, toute catégorie de lieux ou toute zone spécialement 
désignés ;
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« 11° Ne pas engager de paris, notamment dans les organismes de paris mutuels, et ne pas prendre 
part à des jeux d’argent et de hasard ;

« 12° Ne pas fréquenter les débits de boissons ;

« 13° Ne pas fréquenter certains condamnés, notamment les auteurs ou complices de l’infraction ;

« 14° S’abstenir d’entrer en relation avec certaines personnes, dont la victime, ou certaines 
catégories de personnes, et notamment des mineurs, à l’exception, le cas échéant, de ceux désignés 
par la juridiction ;

« 15° Ne pas détenir ou porter une arme ;

« 16° Accomplir, à ses frais, un des stages prévus par l’article 131-5-1 ;

« 17° S’abstenir de diffuser tout ouvrage ou œuvre audiovisuelle dont il serait l’auteur ou le 
coauteur et qui porterait, en tout ou partie, sur l’infraction commise et s’abstenir de toute 
intervention publique relative à cette infraction ; les dispositions du présent alinéa ne sont 
applicables qu’en cas de condamnation pour crimes ou délits d’atteintes volontaires à la vie, 
d’agressions sexuelles ou d’atteintes sexuelles ;

« 18° Remettre ses enfants entre les mains de ceux auxquels la garde a été confiée par décision de 
justice ;

« 19° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, 
résider hors du domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, s’abstenir de paraître dans 
ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire 
l’objet d’une prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les dispositions du présent 19° 
sont également applicables lorsque l’infraction est commise par l’ancien conjoint ou concubin de la 
victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile concerné 
étant alors celui de la victime. Pour l’application du présent 19°, l’avis de la victime est recueilli, 
dans les meilleurs délais et par tous moyens, sur l’opportunité d’imposer au condamné de résider 
hors du logement du couple. Sauf circonstances particulières, cette mesure est prise lorsque sont en 
cause des faits de violences susceptibles d’être renouvelés et que la victime la sollicite. La 
juridiction peut préciser les modalités de prise en charge des frais afférents à ce logement ;

« 20° Obtenir l’autorisation préalable du juge de l’application des peines pour tout déplacement à 
l’étranger ;

« 21° Respecter les conditions d’une prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique, 
destinée à permettre sa réinsertion et l’acquisition des valeurs de la citoyenneté ; cette prise en 
charge peut, le cas échéant, intervenir au sein d’un établissement d’accueil adapté dans lequel le 
condamné est tenu de résider.

« 22° L’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général, selon les modalités prévues par 
l’article 131-8 ;
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« 23° L’injonction de soins, dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 à L. 3711-5 du code 
de la santé publique, si la personne a été condamnée pour un délit pour lequel le suivi 
sociojudiciaire est encouru et qu’une expertise médicale a conclu qu’elle était susceptible de faire 
l’objet d’un traitement. »

« Art. 131-4-6. – Les mesures d’aide ont pour objet de seconder les efforts du condamné en vue de 
son reclassement social.

« Ces mesures, qui s’exercent sous forme d’une aide à caractère social et, s’il y a lieu, d’une aide 
matérielle, sont mises en œuvre par le service pénitentiaire d’insertion et de probation avec la 
participation, le cas échéant, de tous organismes publics et privés.

« Art. 131-4-7. – Lorsque la peine de probation accompagne une peine privative de liberté sans 
sursis, elle s’applique, pour la durée fixée par la juridiction de condamnation, à compter du jour où 
la privation de liberté a pris fin.

« Art. 131-4-8. – En cas de non-respect de ses obligations par le condamné, le juge de l’application 
des peines peut ordonner l’emprisonnement de la personne.

« Art. 132-4-9. – La condamnation à la peine de probation est réputée non avenue lorsque le 
condamné n’a pas fait l’objet d’une décision ordonnant son emprisonnement. »

« II. – La sous-section 4 de la section 2 du chapitre II du titre III du livre Ier du même code est 
abrogée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement proposé par le Sénat en première lecture vise à ériger la probation en une peine 
autonome, distincte de l’emprisonnement, alors que le projet de loi propose d’instaurer un sursis 
probatoire, qui dépend d’une peine d’emprisonnement, en fusionnant le sursis avec mise à l’épreuve 
et la contrainte pénale.

Il importe de faire évoluer l’échelle des peines en cessant de faire de l’emprisonnement la peine de 
référence.

L’amendement reprend fidèlement, en les adaptant autant que nécessaires, les dispositions prévues 
pour le sursis probatoire, y compris la possibilité de décider un suivi renforcé dont les contours 
évoquent ceux de l’actuelle contrainte pénale.

L’amendement prévoit la possibilité de décider une peine d’emprisonnement et une peine de 
probation en complément. La probation débuterait alors à la fin de l’exécution de la peine privative 
de liberté.

Le suivi du condamné pourrait être assuré par le service pénitentiaire d’insertion et de probation 
(SPIP), mais aussi par une association habilitée.


